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! mobilisation syndicale 
européenne contre la crise
Alors que le système capitaliste est
frappé par une crise sans précédent,
les gouvernements et le patronat
des pays européens et suisse ali-
gnent leurs pseudo «programmes
de relance». 

Mais relancer quoi ? Les plans
publics de sauvetage de banques
visent en première ligne à payer
leurs pertes avec l’argent public,
alors même que l’imposition des
entreprises continue à baisser !

manifestation
samedi 16 mai
place des XXII-Cantons à 14h

Créer et garantir l’emploi pour répondre aux besoins de tous et toutes

Un bouclier social en lieu et place des cadeaux aux banques

Plus jamais ça ! Il faut désarmer les pouvoirs financiers

Garantir le pouvoir d’achat pour redistribuer les richesses

Au moment où l’on prévoit une augmentation de
près de 50% du nombre de chômeurs et chômeuses
d’ici la fin de l’année, ces mêmes gouvernements
prennent des décisions qui visent à réduire les droits
sociaux des salarié-e-s : en Suisse, après la décision de
baisser de 10% des rentes LPP, c’est l’assurance-chô-
mage qui est attaquée !

Dans toute l’Europe, à l’appel de la Confédération
européenne des syndicats, les travailleuses et tra-
vailleurs se mobiliseront du 14 au 16 mai contre cette
politique inique de sortie de la crise et pour exiger
un véritable changement de cap.

Premiers signataires : Communauté genevoise d’action syndicale CGAS avec notamment APC,
Comedia, Communication, SIT, SSP/VPOD, Syna, Unia, puis solidaritéS, Parti socialiste genevois PSG,
Parti du Travail PdT, Attac, Cartel intersyndical du personnel de l’Etat et du secteur subventionné,
Gauche anticapitaliste, IGIF (Fédération des travailleurs immigrés kurdes de Suisse), Les
Communistes, Association « 25 de Abril » de Genève, Jeunesses socialites, United Black Sheep

1 DEPART place des XXII Cantons, près du monument aux
maçons décédés au travail - pour la réduction générale
du temps de travail

2 MANOR - pour le renforcement des droits syndicaux sur
les lieux de travail et le droit à la codécision

3 La POSTE - contre la suppression de 1500 offices

4 UBS - pour un contrôle démocratique du système ban-
caire, l’interdiction des fonds spéculatifs et de la fraude
fiscal

5 BNS (Banque nationale suisse)

6 Gouvernement - pour l’augmentation des prestations
de chômage et de l’aide sociale et l’abolition des délais
d’attente

7 Hôpital cantonal - pour le développement des services
publics (crèches, assistance aux personnes âgées, soutien
scolaire)
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